BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 14 SEPTEMBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le parti Alternative für Deutschland est‑il d'extrême‑droite ? 
L'AFD, ou alternative pour l'Allemagne, est ce parti qui a devancé les chrétiens‑démocrates de la CDU lors d'une récente élection partielle. Les médias de propagande ont bien souvent utilisé l'expression « extrême‑droite » pour situer politiquement ce parti. Citons, entre autres, Le Monde et France Info. 
Pourtant, la presse allemande elle‑même ne parle pas d'extrémisme de droite à propos de l'AFD ? 
La classe médiatique se distingue en effet encore par sa propension à diaboliser tout mouvement politique identitaire et hostile au mondialisme. Il en va différemment des médias allemands, qui sont moins militants et ont plus de lecteurs, ce qui les ancre probablement davantage dans le réel. C'est en tout cas ce qui ressort d'une étude, publiée lundi, de l'observatoire du journalisme est de l'information médiatique ou OJIM. 
Selon cette étude, « Aucun journal allemand ne désigne l’AfD comme un parti d’extrême‑droite » 
L'OJIM a relevé les principaux qualificatifs utilisés par les journaux allemands : « rechtspopulistisch », c'est‑à‑dire « populiste de droite », et « konservativ », soit « conservateur ». Les journalistes allemands ne font pas la confusion entre l'AFD et les mouvements qu'ils qualifient de « droite radicale » — l'expression allemande utilisée pour désigner l'extrême‑droite. De fait, aux dernières élections en Mecklembourg‑Poméranie antérieure, le NPD, un parti nationaliste plus radical s'est également présenté, avec beaucoup moins de succès que l'AFD. 
Selon l'OJIM, l'AFD défend la démocratie et le libéralisme, à la manière d'une partie du néoconservatisme américain 
Il y a sans doute une parenté entre le parti Alternative für Deutschland et la candidature de Trump aux Etats‑Unis. De même qu'avec les grands mouvements populistes européens comme le FPÖ autrichien ou l'UDC suisse. L’OJIM relève ainsi que l'AFD a des position libérales en économie, conservatrices sur le plan sociétal, souverainistes et pro‑démocratie directe en matière institutionnelle et, enfin, identitaire s'agissant de l'immigration et de l'islamisation. 
Fermeture de l’usine Alstom à Belfort : l’Etat est‑il en train de perdre les commandes du rail Français ? 
L’usine Alstom de Belfort représente plus d’un siècle d’histoire jalonné de records de vitesse 
Implantée en 1879 à Belfort, ils étaient 10 000 à y travailler après la seconde guerre mondiale faisant tomber un à un les records de vitesse tout au long du XXe siècle. Une motrice dépasse les 570 km//h, en 2007, alors que l’usine ne compte plus que 1 300 salariés. 
C’est donc une des plus belles aventures industrielles françaises liée à la ville de Belfort qui semble aujourd’hui toucher à son terme.

Un gouvernement affolé 
Souvenons‑nous, le 24 août 1837, la reine Marie‑Amélie de Bourbon‑Sicile, épouse de Philippe Ier inaugure la première ligne de voyageur entre Paris et Saint‑Germain‑en‑Laye. 
Inquiet de ce premier succès de l’industriel Pereire qui lui échappe, c’est fondamentalement à partir de l’implantation des premières lignes de chemin de fer que l’Etat français ddécouvre qu’il est libéral : il arbitrera les concessions, rationalisera le marché puis ultérieurement décidera des trajets et de la destination des trains. Enfin, il prendra le contrôle absolu des voies ferrées et des trains en instaurant le monopole de la SNCF en 1937. 
Quelles sont les solutions pour maintenir en vie l’usine de Belfort ? 
Elles pleuvent : 
Projets de commandes de la SNCF, de commandes de la RATP, de commandes du Syndicat des Transports d’Ile‑de‑France, de commandes des trains régionaux et intercités, enfin projet de commandes d’un nouveau type de train en gestation dans l’esprit du secrétaire d’Etat au transport Alain Vidalies, les trains, je cite : « D’équilibre du territoire pour des lignes structurantes ». 
Quelle sera la facture pour le contribuable ? 
3,5 milliards d’euros 
Quelles sont les chances de succès de ce plan de sauvetage ? 
Si l’on se réfère aux promesses tonitruantes de François Hollande et d’Arnaud Montebourg sur le maintien des emplois des usines Arcelor‑Mittal à Florange ou de PSA à Aulnay, ce plan de sauvetage est une gesticulation médiatique de plus du gouvernement socialiste. Mais gardons néanmoins espoir pour les 400 salariés d’Alstom, car la fermeture de l’usine de Belfort ne révèle que trop l’inquiétude d’un possible début de commencement d’abandon du monopole d’Etat du rail français. 
Le Luxembourg veut exclure la Hongrie de l’Union européenne 
Le franc‑parler de Viktor Orban a de nouveau provoqué l’ire de hauts responsables politiques européens. Le Premier ministre hongrois a en effet déclaré récemment que l’Europe devait aider les chrétiens prioritairement avant les musulmans et couler les embarcations clandestines en Méditerranée, après qu’elles ont été vidées. Félicitant les Britanniques pour leur vote en juin dernier, il a fait le constat que l’UE « s’était effondrée sous nos yeux » et a exhorté le peuple hongrois à refuser les quotas d’immigrés que Bruxelles veut mettre en place, lors du référendum qu’il organise sur cette question le 2 octobre prochain. Par ailleurs, il a annoncé son intention de construire une seconde clôture de barbelée pour renforcer davantage les frontières hongroises. 
Pour Orban, le thème de l’immigration est au cœur d’une guerre politique. De quelle guerre parle‑t‑il ? 
A ce sujet, le journal en ligne britannique express.co.uk rapporte ces mots d’Orban : « La guerre politique basée sur le thème de la migration est une occasion qui satisfait les 2 parties. Pour eux c’est une occasion unique de pouvoir détruire l’Europe qui est fondée sur la chrétienté et la nationalité afin de complètement modifier les fondations ethniques de l’Europe ». « Ils savent parfaitement que les musulmans ne voteront jamais pour un parti qui a des racines chrétiennes et de fait en raison de l’énorme volume de musulmans en place, les partis conservateurs seront évincés du pouvoir. Mais cette guerre est aussi une excellente opportunité pour les partisans des Etats‑nations ayant des racines chrétiennes. Notre grande occasion aujourd’hui est d’empêcher toute discussion sur la crise migratoire à travers ce système obligatoire ». 
Dans un entretien paru hier dans le quotidien allemand Die Welt, le ministre des Affaires luxembourgeois a appelé à mettre la Hongrie au ban de l’UE... 
Le chef de la diplomatie du Grand‑Duché n’a pas caché sa totale aversion pour l’action du Premier ministre hongrois. Je cite : « Ceux qui, comme la Hongrie, bâtissent des clôtures contre des réfugiés de guerre, qui violent la liberté de la presse ou l'indépendance de la justice, devraient être temporairement, voire même définitivement, exclus de l'UE ». Côté hongrois, la réaction ne s’est pas fait attendre par l’intermédiaire de son ministre des Affaires étrangères, lequel a qualifié son homologue luxembourgeois de « personne peu sérieuse » avant d’ajouter que « les Hongrois ont le droit d'exprimer leur opinion, et de décider avec qui ils veulent vivre et avec qui ils ne veulent pas vivre. Et ce droit, ni les bureaucrates de Bruxelles ni le ministre luxembourgeois des Affaires étrangères ne peut leur enlever ». L’ambiance promet d’être électrique au sommet informel de Bratislava où les chefs d’Etat européens doivent se retrouver dans deux jours. 

Brèves françaises 
Le Point pris en flagrant délit de désinformation 
L'hebdomadaire de l'oligarque François Pinault ne s'encombre pas de déontologie journalistique. Dans un article publié sous l'URL « SNCF‑des‑agents‑agressent‑un‑jeune‑noir‑en‑pleine‑gare–», Le Point commente une vidéo qui aurait circulé ces derniers jours sur les réseaux sociaux. On y voit des agents de sécurité de la SNCF maîtrisant un resquilleur qui avait agressé un contrôleur, lequel a, d’ailleurs porté plainte. 
Sauf que, pour Le Point, l'agresseur devient agressé ! Et, abject sous‑entendu, il aurait été agressé en raison de sa couleur de peau. Des lecteurs ont protesté contre cette vision partiale des faits. La SNCF a précisé que, je cite : « Si cette vidéo est le reflet d'une réalité, c'est surtout de celle du quotidien difficile que connaissent nombre d'agents SNCF en charge de la tranquillité des voyageurs dans les gares et dans les trains ». 
Dans un autre domaine cette fois l’UDI fait également parler d’elle 
Le maire UDI de Saint‑William‑Delannoy donne des instructions pour refuser la scolarisation des enfants roms du camp situé sur la commune. 
Le pot aux roses a été découvert par un membre de la plate‑forme régionale  d’accueil, d’information, d’orientation et de suivi pour les occupants de campements illicites institués par le préfet alors qu’il souhaitait inscrire à l’école un enfant rom. 
« Si nous scolarisons les enfants, ce sera un argument de plus pour les associations de s’opposer à leur évacuation », commente, je cite, le maire de Saint‑Ouen. 
La Cour des comptes critique une exception fiscale corse 
Heureux corses : selon la Cour des comptes, un décret napoléonien du 24 avril 1811 permet aux Corses de s’exonérer de 78 millions d’impôts. 
La Corse bénéficie de longue date d’un statut fiscal dérogatoire motivé par son insularité. Ce régime remonte au Consulat, confirmé jusqu’à nos jours. 
Selon le journal Capital, l’Etat français contribue à hauteur de 60 % aux revenus des ménages en Corses. 
On recense une dizaine d’avantages tant au niveau des particuliers que des entreprises dont l’absence de droit de circulation du vin, la règlementation fiscale spécifique sur les métaux précieux, l’exemption de "la taxe à l’essieu" pour les camions de plus de 12 tonnes, la taxe réduite sur le tabac, etc, etc : heureux Corses ! 
Les candidats à la présidentielle draguent les coiffeurs 
Deuxième secteur d’activité dans l’artisanat après le BTP, les coiffeurs ont la cote auprès des politiques de l’oligarchie. Bruno Lemaire, Emmanuel Macron et Alain Juppé ont fait le déplacement au salon de la coiffure porte de Versailles. 

Nous sommes en effet un million chaque jour à pousser la porte d’un salon de coiffure, autant d’occasions de parler politique, de la campagne des présidentielles. Mais aussi de maintenir la place du leader mondial du secteur des produits d’entretien capillaire : L’Oréal. 
Tiens, d’ailleurs, je salue mon coiffeur en passant : bonne journée Pierre ! 
Brèves internationales 
Une fois au pouvoir, le FPÖ prévoit de demander l’adhésion de l’Autriche au groupe de Visegrad 
Composé de la Hongrie, de la Pologne, de la République tchèque et de la Slovaquie, le groupe de Visegrad a récemment beaucoup fait parler de lui en raison de son opposition ferme aux politiques migratoires de Bruxelles. Lundi dernier, le candidat FPÖ, parti allié au Front National au Parlement européen, Norbert Hofer, a été reçu par le président tchèque Milos Zeman. Une visite médicale à l’issue de laquelle le président tchèque a donné son soutien à Norbert Hofer dans la course à la présidence autrichienne qui doit être rejouée à la fin de l’automne. S’il venait à être élu, celui‑ci demandera l’intégration de l’Autriche au groupe de Visegrad avec l’intention de renforcer la voix des pays d’Europe centrale sur des sujets aussi cruciaux que la crise migratoire. 

Pour rappel, le groupe de Visegrad a été fondé, en 1335 lors d’une réunion des rois de Bohême, de Pologne et de Hongrie dans la ville hongroise de Visegrad. 

Le cardinal autrichien Christoph Schönbron ne mâche pas ses mots et met en garde l’Europe ! 
Lors de la messe du Saint Nom de Marie, dimanche à la cathédrale Saint‑Etienne à Vienne, commémorant la libération de la ville, en 1683, le cardinal autrichien Christoph Schönborn a déclaré : « Dieu ait pitié de l'Europe et de ton peuple, qui est en danger de perdre notre héritage chrétien. Il y a une conquête islamique de l'Europe, de nombreux musulmans veulent cela et dire : l'Europe est à la fin ». 
La Navy se dote d’un nouveau navire de guerre 
Le premier navire américain de la classe Zumwalt sera mis en service lors d’une cérémonie à Baltimore le 15 octobre 
15 600 tonneaux, 185 mètres de long il inaugure une nouvelle génération de destroyers qui renforceront la flotte américaine du Pacifique où la marine américaine souhaite implanter la majorité de ses bâtiments de surface. 
Hyper furtif, sa signature radar est 50 fois inférieure aux destroyers traditionnels. 

Ce bâtiment renoue avec la tradition ancestrale des gros canons embarqués avec des portées de précision à 100 km et des cadences de 20 coups à la minute. Le missile reste à l’honneur avec 80 cellules réparties sur le pont capable de projeter des engins de tous types dont le célèbre tomahawk. 

Ce navire préfigurerait ce que seront les navires de guerre dans un proche futur. 
Le chiffre du jour 
50 % 
...des managers auraient été confrontés à des demandes de nature religieuse. Selon Hakim El Karoui, conseiller en stratégie et auteur d'un rapport à paraître sur les pratiques religieuses des musulmans de France, note que cela relève majoritairement « de l'islam et des évangéliques ». France Soir a illustré cette information avec un crucifix... 
La phrase du jour 
est du cardinal Schönborn 
Elle est d’un proche conseiller de Nicolas Sarkozy, lequel affirme : « On va doubler le FN sur sa droite ». Le président du groupe Les Républicains à l’Assemblée nationale a quant à lui affirmé que, je cite : « On ne peut pas nier qu’il y a lien entre l’immigration et le terrorisme ». Marine Le Pen et Florian Philippot sont prévenus ! 
Le bobard du jour 
est de Jean‑Christophe Lagarde patron de l’UDI 
Il paraitrait que les catholiques célèbrent la fête du mouton, l’Aïd el‑Kebir. 
Son tweet indique, je cite : « Je souhaite de bonnes fêtes d'Aïd el‑Kebir aux musulmans. Cette célébration partagée par les 3 religions du Livre appelle à la Fraternité ».
    — JC Lagarde (@jclagarde) 12 septembre 2016 
Si ce n’est l’Aïd el‑Kebir, les catholiques fêtent également le 12 le Saint Nom de Marie, instituée à Rome, en 1683, par Innocent XI, en action de grâces pour la délivrance de Vienne assiégée par les Turcs, le 12 septembre 1683. 
La bonne nouvelle du jour 
est médiévale ! 
La société française GrEz productions est spécialiste des reconstitutions architecturales en images 3D. Elle vient de réaliser de saisissantes images de synthèse de monuments disparus ou modifiés par le temps à Paris. Par exemple, ces images révèlent à quoi ressemblait, au Moyen Age, la cathédrale Notre‑Dame. Elle était d'abord polychrome. Ses couleurs exactes ne sont toutefois plus connues, de sorte que la reconstitution n'est sur ce point qu'une vue d'artiste. Par ailleurs, elle n'avait pas encore son grand parvis, qui date du baron Haussmann. Des images qui permettent de mieux s'approprier, de manière réaliste, le Paris médiéval ! 
